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Qu’est-ce qui est mauvais dans le 
Status Quo?

IL EST COÛTEUX ET POSSÈDE UN TAUX D’ÉCHEC IMPORTANT 

La vérification interne traditionnelle en « rapport direct » est coûteuse. La 
couverture est limitée. Il y a peu ou une visibilité limitée des coûts (p. ex., le coût 
complet de l’assurance officielle, incluant les vérifications d’AG, le travail de 
représentation du contrôle interne, les vérifications internes, l’évaluation de 
programme, les examens spéciaux, les révisions spéciales, etc.). Peu 
d’organisations connaissent réellement le coût actuel de leur assurance.

Les vérificateurs internes et externes ont fourni beaucoup d’opinions sur 
« l’efficacité » du contrôle qui se sont par la suite révélées fausses. (Note : ceci est 
partiellement vrai pour les opinions de SOX 404). Très peu de recherche 
empirique a été effectuée pour mesurer la fiabilité des opinions de vérifications 
internes et externes et pour déterminer les causes profondes des erreurs 
importantes d’opinion de vérification.
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Qu’est-ce qui est mauvais dans le 
Status Quo?

QUELQUES DOMAINES RÉELLEMENT TRÈS RISQUÉS – HORS DE 
PORTÉE/TROP SENSIBLES/TROP GROS À ABORDER???

Certains risques très élevés et les lacunes de contrôle qui leurs 
sont liés ont été jugés comme étant hors de portée et/ou trop 
gros et/ou trop sensibles à aborder par les certificateurs.
Exemples du gouvernement fédéral : 

L’absence de rapports financiers vérifiés dans certains ministères du 
gouvernement fédéral canadien au cours des 100+ dernières années 
commencent tout juste à être abordées.

Absence de toute politique officielle du gouvernement définissant une 
imputabilité spécifique pour la prévention de la fraude et la détection de la 
responsabilité – toujours vrai aujourd’hui malgré les niveaux élevés de risque 
de fraude et les pertes liées à la fraude dans plusieurs ministères fédéraux. 
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Qu’est-ce qui est mauvais dans le 
Status Quo?

RAPPORTS CONSOLIDÉS SUR L’ÉTAT DES RISQUES RÉSIDUELS –
NE SONT PAS PRODUITS

Peu de ministères ou d’agences du secteur public ont, même aujourd’hui, des 
systèmes capables de produire des rapports consolidés qui identifient et font 
état des situations de risques résiduels les plus élevées.

Pourquoi? 

Parce qu’il y a un manque de capacité à les produire, qu’ils ne sont pas requis 
aujourd’hui par le CT, que la tolérance de risque n’est souvent pas définie et 
que personne ne s’est fait dire que c’est leur travail de produire l’information. 
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Qu’est-ce qui est mauvais dans le 
Status Quo?

ORIENTATION INADÉQUATE SUR LE TAUX ACTUEL DE 
PERFORMANCE/PANNE

La gestion et les vérificateurs internes ont souvent oublié de 
consacrer des ressources adéquates sur l’identification des 
résultats finaux/résultats clés et la mesure des résultats réels 
obtenus – un élément clé de la gestion de la qualité. Plusieurs 
« mesures de performance » portent sur les activités de mesure, 
et non sur les résultats réels obtenus. 

(NOTE : le gouvernement fédéral canadien a fait plus que la plupart pour 
essayer de régler ce problème)
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Qu’est-ce qui est mauvais dans le 
Status Quo?

ON CONTINUE D’UTILISER DES PARADIGMES D’ASSURANCE 
DÉPASSÉS POUR RÉSOUDRE DE NOUVEAUX PROBLÈMES

Exiger que plus de vérificateurs réalisent plus de vérifications 
traditionnelle de « rapport direct » et de mises en œuvre 
d’approches « de type SOX » pour évaluer les contrôles sur les 
rapports financiers à l’aide de méthodes d’évaluations non 
éprouvées, dépassées et empiriques qui produisent souvent des 
opinions de contrôle d’efficacité fausses (p. ex., le cadre de 
contrôle intégré du COSO de 1992) n’est pas la solution.  

(Voir www.leechgrc.com Bibliothèque de connaissance COSO: Is "It" Fit For Purpose? pour plus 
d’information)

http://www.leechgrc.com/
http://www.leechgrc.com/pdf/kb-sps/COSO Is it Fit for Purpose-1.pdf
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GRCI : Vue d’ensemble

GRCI – Une définition

Unités de travail, gestion supérieure, le conseil, les groupes 
d’assurance internes et externes travaillant ensemble pour 
fournir l’assurance aux partenaires clés que les traitements de 
risques en place produisent un niveau acceptable de risque 
résiduel lié à l’atteinte des objectifs d’affaire.

(Définition de Tim Leech. Aucun soutien référentiel)
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GRCI : Vue d’ensemble

L’orientation de la GRCI 
devrait être d’obtenir un 
accord consensuel sur 
l’acceptabilité du statut 
actuel de risque résiduel. 

(NOTE : Ceci suppose qu’une 
information fiable sur le statut de 
risque résiduel est produite pour la 
gestion supérieure et les conseils alors 
que ce n’est pas souvent le cas)
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GRCI : Vue d’ensemble

La GRCI devrait produire des 
rapports fiables sur le risque 
résiduel selon les taux de RRI 
de la gestion. 

La vérification interne 
devrait faire rapport de la 
fiabilité du processus et 
questionner les décisions 
d’acceptation de risque 
considérées par la 
vérification interne comme 
étant hors de la tolérance de 
risque organisationnel.



www.leechgrc.com 12

IGRC: The Big Picture?

12
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Question de sondage #1

a) Dans une large part. Un rapport complet incluant les 
questions/limitations est fourni chaque année au comité de vérification 
ministériel. 

b) Jusqu’à un certain point. Certaines informations sur la gestion du risque 
sont fournies mais pas un rapport complet sur l’efficacité des processus de 
gestion du risque de la gestion. 

c) Aucun rapport officiel n’est actuellement fourni sur l’efficacité des 
processus de gestion du risque de la gestion.

d) Je ne savais pas que les normes de l’IIA exigeaient un rapport sur 
l’efficacité des processus de gestion de risque de la compagnie. 

Jusqu’à quel point votre comité de vérification et la gestion 
supérieure reçoivent-ils des rapports sur l’efficacité des processus de 
gestion du risque? (Note : ceci est requis par la norme 
professionnelle 2120 de l’IVI) 
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #1

Confiance accrue du public
Le maintien de la confiance du public est un élément clé 

d’un bon gouvernement et d’une saine gestion.

Le Conseil du Trésor est responsable de créer des 

politiques et systèmes pour maintenir la confiance du 

public.

« Le Conseil du Trésor est responsable de l’imputabilité et de l’éthique, de la gestion financière, personnelle et 

administrative, du contrôle, d’approuver les règlements et de la plupart des décrets en Conseil. »

« Le Secrétariat est chargé de fournir des conseils et un soutien aux ministres du Conseil du Trésor dans leur rôle 

d’assurer l’optimisation des ressources ainsi que de fournir la supervision des fonctions de gestion financière dans 

les ministères et les agences. » 

« Le contrôleur général est responsable de la direction et du leadership pour tout le gouvernement pour la gestion 

financière et la vérification interne. Le contrôleur général soutien aussi la création de la capacité et le développement 

professionnel dans les communautés de la gestion financière et de la vérification interne. »
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #2

Éviter le coût d’une comptabilité peu fiable 

Actuellement, il est très difficile pour le public de mesurer, du moins avec 
certitude, à quel point le rapport financier des ministères fédéraux canadiens ont 
été fiables ou non. 

Avec le temps, il y aura une visibilité accrue de cette dimension avec la mise en 
œuvre des rapports financiers vérifiés au niveau des ministères, la création de 
postes de sous-ministres, la création de comités de vérification indépendants, 
l’attribution de responsabilités claires aux sous-ministres pour les rapports 
financiers, la nouvelle possibilité de reformulations comptables au niveau 
ministériel et généralement une gouvernance de gestion financière plus 
structurée et formelle.
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #3

Réduction des coûts d’immobilisation

Bien que le Canada ait actuellement un taux de crédit élevé, les agences 

d’évaluation sont de plus en plus intéressées à la fiabilité de l’information 

financière sur laquelle elles basent leurs décisions et à la qualité des 

processus de gestion du risque et du contrôle sous-jacent.  

Cameroun (République du) B/Stable/B B/Stable/B BBB-/--/--

Canada AAA/Stable/A-1+ AAA/Stable/A-1+ AAA/--/--

Cap Vert (République du) B+/Stable/B B+/Stable/B BB/--/--

Chili (République du) AA/Stable/A-1+ A+/Stable/A-1 AA/--/--

Chine (République populaire de) A+/Stable/A-1+ A+/Stable/A-1+ A+/--/--

(Source: www.Standardandpoors.com Sovereigns Credit Ratings List)
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #4

Éviter les enquêtes massivement coûteuses
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #5

Risque réduit à la réputation personnelle et 
aux dommages à la carrière 

Le scandale EHealth est un gaspillage 
de 1B $ : le vérificateur

« Quand vous avez un manque de 

surveillance, c’est un manque de 

gestion appropriée, » a-t-il déclaré 

lors de la conférence de presse de 

mercredi matin.

« Quand vous avez un manque de 

surveillance, vous avec des règles 

violées. Les deux vont ensemble 

comme le cheval et la voiture. »



www.leechgrc.com 19

GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #6

Probabilité accrue de toucher la cible et d’éviter des 
activités négatives majeures
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #7
Le coût d’assurance de silo

Le coût des rapports de vérification interne, selon les frais maximum, dépassent 
souvent 50K $

Le coût des unités « d’évaluation » séparées est élevé.

Le coût des vérifications du VG, selon les frais maximum, dépassent souvent 100K $

Le coût des consultants externes sur le travail lié à l’assurance est très élevé.

Le coût des enquêtes/commissions spéciales dépasse souvent 10M $ 

DE MEILLEURS RÉSULTATS À COÛTS RÉDUITS SONT POSSIBLES!!
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GRCI : L’analyse de rentabilité simplifiée

Bénéfice #8

Capacité à demeurer 
à l’intérieur d’une 
tolérance de risque 
acceptable
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #1

Silos de spécialistes 
d’assurance chèrement 
défendu attachés 
émotionnellement au 
paradigme de vérification de 
« rapport direct ».



www.leechgrc.com 23

GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #2

Attachement émotionnel à des 
outils non éprouvés possédant 
un taux d’échec élevé (p. ex., le 
cadre de contrôle intégré du 
COSO de 1992 et l’évaluation 
subjective de risque de 
vérification et les méthodologies 
de planification).
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #3

De nouvelles 
compétences et de 
nouveaux outils sont 
nécessaires. (Les outils 
doivent être « centrés 
sur le risque » et non 
« centrés sur le 
contrôle. »)
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #4

Aucune preuve « solide », c’est 
mieux.  

Aucune politique du CT encore 
pour la mandater.
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #5

Une aversion à documenter et divulguer l’information 
d’acceptation de risque – risques politiques et de litige!

N’utilise pas de pneus d’hiver 

Ne vérifie pas la pression de ses pneus

À l’occasion, boit à l’excès

Mange des aliments gras

Fume occasionnellement le cigare

Risque croissant 
de mort/blessure

Risques acceptés par Tim Leech

Impact
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #6

Les clients des services 
d’assurance ne 
connaissent souvent 
pas comment la 
qualité des services et 
de l’information 
fournie et, 
malheureusement 
parfois s’en fichent.
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GRCI : Obstacles à l’acceptation

Obstacle #7

Une absence d’une raison tangible et urgente de changer.

versus
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GRCI : Obstacles à l’acceptation
Obstacle #8

Compétence et créativité des vendeurs de TI, OCEG et 
vérification interne à communiquer la proposition de 

valeur de GRCI
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GRCI : Facteurs & outils

Facteur et outil #1 – Les organismes de réglementation 
dans le monde demandent certains éléments de GRCI
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GRCI : Facteurs & outils

Facteur et outil #2 –

Les agences de cote de 
crédit commencent à 

demander des preuves  
d’ERM/GRC
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GRCI : Facteurs & outils

Facteur et outil #3 – La lame de fond des vendeurs de TI 
« en parle »
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GRCI : Facteurs & outils

Facteur et outil #4 – Les associations sans but lucratif, les 
analystes et les consultants en technologie « en parlent »

http://www.oceg.org/
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GRCI : Facteurs & outils

Facteur et outil #5 – Le CT demande des éléments de GRCI
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Question de sondage #2

Le plus grand obstacle à la mise en œuvre de la GRCI dans notre 
ministère est : 

a) Le manque de volonté de la part des divers silos, incluant la vérification interne, à 
s’entendre sur une terminologie/méthodologie commune pour produire des rapports 
consolidés sur le statut de risque résiduel. 

b) Le manque d’intérêt de la part de la gestion supérieure et du Conseil du Trésor envers 
les nouvelles approches de gouvernance de risque et de contrôle. 

c) Le changement culturel requis, en particulier, la responsabilité de travail accrue pour 
évaluer et faire rapport sur le statut de risque résiduel, est trop importante pour qu’on s’en 
occupe maintenant.

d) C’est nouveau et nous n’adoptons pas de nouvelles méthodes dans notre ministère 
avant qu’il soit évident que la plupart des autres ministères l’auront/ont mis en œuvre 
et/ou nous y sommes forcés par la loi. 

e) Elle n’a aucune validité et c’est uniquement une autre truc de consultant/pour faire de 
l’argent rapidement. Vous ne voyez pas les consultants la mettre eux-mêmes en œuvre? 
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GRCI : L’avenir

Au gouvernement fédéral canadien, l’adoption de la GRCI sera fortement 
influencée par :

1. Le soutien du Conseil du Trésor pour la GRCI;
2. Des considérations politiques;
3. La capacité des ministères et agences à gérer le changement;
4. L’acceptation de la GRCI par le secteur privé;
5. L’engagement des agences de cote de crédit à lier la GRCI aux cotes de 
crédit.

Les approches d’évaluation d’ICFR démodées exigées par les règlements de 
SOX aux É.-U. qui ont été adoptées, du moins en partie, par d’autres, incluant 
les organismes de réglementation canadiens et le Conseil du Trésor, 
continuent de nuire au progrès de la mise en œuvre de la GRCI.
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GRCI : L’avenir

De plusieurs façons, ce sera aux gens comme vous, des gens prêts à prendre 
le temps d’apprendre et de considérer les bénéfices de la GRCI, qui 
déterminera l’avenir de la GRCI. 

Les vérificateurs internes peuvent agir, en employant une analogie 
maritime, comme ancres ou comme voiles sur la route vers une GRC plus 
efficace et intégrée.

Le personnel de contrôle peut aussi soutenir ou nuire à l’adoption de la 
GRCI.

Les ministres, sous-ministres, comités de vérification et/ou le CT devraient 
demander des rapports consolidés sur les risques résiduels principaux dans 
tous les ministères et agences fédérales. 
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GRCI : Assurance de réingénierie pour de 
meilleurs résultats

Thank you
Merci

Questions?


